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AVIS 38.776/2/V

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre des

vacations, saisi par le Ministre de la Fonction publique et des Sports de la Communauté

française, le 13 juillet 2005, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un

projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française "modifiant l'arrêté du

Gouvernement de la Communauté française du 10 octobre 2002 relatif à la procédure de

contrôle de la pratique du dopage, et fixant l'entrée en vigueur de certaines dispositions du

décret du 8 mars 2001 relatif à la promotion de la santé dans la pratique du sport, à

l'interdiction du dopage et à sa prévention en Communauté française et l'arrêté du

Gouvernement de la Communauté française du 18 octobre 2002 fixant les modèles de

formulaires visés aux articles 6, § 2, et 7, §§ 3 et 4, et décrivant le matériel de prélèvement

visé à l'article 12, de l'arrêté du 10 octobre 2002 relatif à la procédure de contrôle de la

pratique du dopage, et fixant l'entrée en vigueur de certaines dispositions du décret du

8 mars 2001 relatif à la promotion de la santé dans la pratique du sport, à l'interdiction du

dopage et à sa prévention en Communauté française", a donné le 11 août 2005 l'avis

suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il a été remplacé par la loi

du 2 avril 2003, la section de législation peut se limiter à examiner le fondement juridique

du projet, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement régulier des

formalités prescrites.

En raison du nombre de demandes d'avis parvenues au Conseil d'État, qui

se fondent sur cette disposition légale, la section de législation a dû se borner à cet examen.

Article 1er

L'article 1er a pour objet d'imposer au médecin qui souhaite obtenir et

conserver l'agrément en qualité de médecin assistant à l'officier de police judiciaire d'"avoir

assisté à une formation initiale organisée par l'Administration générale de l'aide à la

jeunesse, de la santé et du sport".

Confier à l'administration le soin d'organiser cette formation - dont la

participation est une condition d'agrément - ne peut être envisagé qu'à la condition que  les

éléments essentiels relatifs au contenu et aux modalités de cette formation soient précisés

dans l'arrêté en projet.

En conséquence, l'article 1er devra être revu.

Article 4

Cet article vise à remplacer le modèle de procès-verbal de contrôle repris à

l'annexe 3 de l'arrêté du 18 octobre 2002 fixant les modèles de formulaires visés aux

articles 6, § 2, et 7, §§ 3 et 4, et décrivant le matériel de prélèvement visé à l'article 12 de

l'arrêté du 10 octobre 2002 relatif à la procédure de contrôle de la pratique du dopage, et

fixant l'entrée en vigueur de certaines dispositions du décret du 8 mars 2001 relatif à la

promotion de la santé dans la pratique du sport, à l'interdiction du dopage et à sa

prévention en Communauté française.
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Il ne formule aucune règle de droit nouvelle.

En conséquence, il ne revêt pas le caractère réglementaire requis par

l'article 3, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, pour que la section de

législation donne un avis à son sujet.

Article 5

Il résulte de l'article 5 que l'arrêté entrera immédiatement en vigueur, le jour

de sa publication au Moniteur belge.

À moins d'une raison spécifique justifiant une dérogation au délai usuel

d'entrée en vigueur, fixé par l'article 84, alinéa 1er, 2/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de

réformes institutionnelles, il faut renoncer, en principe, à l'entrée en vigueur immédiate afin

d'accorder à chacun un délai raisonnable pour prendre connaissance des nouvelles règles.

--------------
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La chambre était composée de 

Messieurs J. MESSINNE, président de chambre, 

P. VANDERNOOT,
I. KOVALOVSZKY,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Mme L. VANCRAYEBECK, auditeur adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT J. MESSINNE


